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BILLET PARISIEN 

M. Pain levé 
et le Maroc 

J'AGIS, 16 J L I N (Minuit;. 

B a s voyostei. dit-on, forment la jrimeue. Ih 
psmsfésut parfois même à Tôgc mur ; la randonnée 
ma Ai. r*saa/i vr nota en fournil la preuve. Sam 
dtmÊr. II. le président du Conseil a. dès le début 
le Taffaire du Maroc, exprimé sa résolution de 
J i a w r u r e le» opérations sans défaillance jusqu'au 
plan «accès de nos armes, mais, depuis son séjour 
jsrrtm terre d'Afrique, il tient un langage encore 
jaVa* ferme; on sent que sa conviction s'est enra-
caaéf. d o n ion esprit som rimpression directe de* 

La courte, déclaration qu'il a faite < rt après-
miat à la Chambre, et dans laquelle 1/ a flétri, 
( munt* & sied, les procédés communistes, est bien, 
en effet, celle de quelqu'un qui s'est rendu compte 
«le v i sa» de ce. qu'on a déjà fait là-bas et de 
c e qui teste à faire. 

Mai* il s'en faut que le (Jouverncment toit 
' à faire partager son point de vue pir 1rs 

et les radicaux snt ialisanh. 
Le « Quotidien n, qui fit un peu < omnie 

latgane officiel de l'ade gauche du Cartel, con-
tsmse sa campagne insidieuse contre notre action 
ma Maroc Ce matin, tenant à commenter l'intcr-
m » donnée aa cours de son voyage par M. le 
président da Conseil, il feignait de t roirv que cite 
interview était du domaine de m iantais'n. 

On sait que M. Painlevé a dit aux journalistes 
que des négociations étaient engagées avec l'Es
pagne pour obkmr le droit de poursuite dans la 
zona i'mflaence attribuée à cette nation par les 
traitée. Là-dessus, grand émoi dans la rédaction 
lu « Quotidien <> f Poursuivre un ennemi qui vous 
a attaqué, c'est là, aux Jciuc des'cvrictlist'.s mili
tants, un crime impardonnable ! 

Le simple bon sens suffit cependant à montrer 
ope nous n'amènerons Abd-el-Krim à compoii-
ion que da jour où nous pourrons le déloger de 
mon repaire. Si nous restons l'arme au pied devant 
une frontière, le chef riffain préparera, à l'abri 
me nos représailles et en toute sécurité, de nou
velles agressions. La guerre pourra alors s'éter-
uisar, ce qui la rendrait infailliblement coûteuse 
m hommes et en argent. Est-ce là ce que veulent 
/«s socialistes? 

H n'y a aucune raison de douter de l'ajthenli-
eiié de* propos que les agences ont recueillis de 
la bouche de M. Painlevé; il s'est exprimé comme 
se serait exprimé à sa place tout Français qui n'a 
pas t arrière-pensée de saboter notre œuvre calo-
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LES CHANGE! 

tnrr . .77 
Dollar . . . 
Belgique. 

Lundi 

100.80 
20.75 
93 40 

Mardi 

101.62 
20 89 
98 85 

CONSEIL DES MINISTRES 
P a r i s . 1 6 ju in . — Les min i s tres se sont 

•«trois c e mat in a l 'E lysée , s o u s la prês.-
de-nce d e M. Douniergue . 

Le v o y a g e de M. Pa in levé 
M. P a l n i e v é a rendu compte de son v o y a g e 

a n Maroc e t a fa i t connaî tre 1rs mesures 
• crêpées poor réduire a u min imum lu durée 
e t l e s r i sques d es opérat ions salutaires . La 
Conse i l a é t é u n a u i m e A remercier II. Pain
l e v é du noble ges t e qu'il v ient d'accomplir. 

M. B o r e ! a a n n o n c é au Conseil que l'amiral 
Ral l i er , c o n f o r m é m e n t n u i ins truct ions du 
g o u v e r n e m e n t , a rendu v l s P e a In mirai sapa-
jtnol Ouerra e t nue des bât toi ats de ( « u n e 
taaaca i* «ont . dès airjnurl'liui. daas hn aaagg 
terr i tor ia les du Blff. 

L'artil lerie 

hem m i n i s t r e s de la i l u e i r e M da la Ma
r i n e o n t s o u m i s A la s ignature da Président 
d e l a Républ ique un décret ins t i ;uant une 
ronamiss ion interministérie l p chargée d< 
l ' é tode d e s q u e s t i o n s re lat ives à ! arti l lerie. 

L a T . S . F . à bord d es nav ires e t aéronef s 

Le min i s t re d e l a O s a n i • fait s igner un 
décret re lat i f * l 'emploi des t ransmis s ions 
radio-é lec tr iques par les navires et aéronef s 
d a n s lea ports e t eaux territoriales do la 
y r a n e e . 

La. s é a n c e a é té e n s u i t e consacrée a l 'ex-
pooé d e m s i fuat ion tasasMaMa fait par M. 
CatHanx. 

LE PACTE DE SÉCURITÉ 
L a réponse française 

an m é m o r a n d u m a l l e m a n d 

Ber l in . 1 6 j H n . — L'ambassadeur «le 
V r a n e e a remis , A mid i , a u min i s t re d e s 
Affaires é trangères , la réponse f rança i se au 
m é m o r a n d u m a l l emand au sujet du pacte de 
seenr i té . Ce m é m o r a n d u m allemand, et la 
réponse f rança i se seront publ iés vendredi . 

L a eeponse du g o u v e r n e m e n t i tal ien 

P a r i s , 1 6 j u i n . — La réponse d u gouver 
n e m e n t Ital ien c o n c e r n a n t le p a c t e de ga-

esurtie. e s t parvenue ce mat in au quai d'Or-
aaa/. La g o u v e r n e m e n t ital ien déc lare qu'il 
c e t d'accord sur le principe généra l d'uu 
t a r a » , m a i s en»'ll> ne s'agit eu l 'occurrence , 
î p e w a» aaoment . que de pourparlers , que la 

d e c h a q u e nat ion • ' • a t p a s très 
définie, et que ce ne s e r a que 

1 data négoc ia t ions plus a c t i v e s s 'enga
g e r o n t qu'i l précisera son po int (le vue. 

Le d o c u m e n t Italien a une i * g e d e t ex te 
•Basasses* 

IL FAIT CHAUD ! 
3 3 denrée à New-York 

N e w - Y o r k ( v i a L o n d r e s ) , 1 6 Juin. — La 
laana l ia l i in i a a t t e i n t 8 3 * cent igrades , c e qui 
fugt cra indre u n e nouvel le vague de chaleur 

LES PROJETS FISCAUX 

«SEjUrtM pta qu'l»f..,i 
Quand le < oninbuablc français examine ses 

feuilles d impôt», la seule chose qu'il comprenne 
bien, c'est qu'il doit payer, aujourd'hui plus 
qu'hier et bien moins que demain... 

Nous le saaasaa tous, en effet : les finances de 
1 r.'at sont bien mal en point II faut de l'argent 
à notre grand Trésorier, qu'il s'appelle Caillaux, 
Auriol ou Loue heur; il en prendra où il y en a 
et surtout où il pourra le prendre le plus faci
lement. 

Ce n'est pas chez les gueux, qui n'en, ont pas, 
ni chez les malins, qui le cachent ou qui le font 
vagabonder à travers le monde. 

Entre ces deux catégories d'individus, il y en a 
une, beaucoup puis nombreuse — heureusement 
pour le fisc — que le* malins appellent à part eux 
la catégorie des poires et qui, c'est vrai, fournit 
i énorme quantité de jus employé par notre grand 
Argenber pour fabriquer sa sauce financière 

Elle comprend ceux qui ne veulent pas et qui 
ne peuvent pas se dérober au devoir de payer un 
juste impôt : les salariés, et tous ceux qui pos
sèdent des biens au soleil, terres maisons, com
merces, usines, toutes choses qui ne se cachent 
pas. 

Propriétaires, ouvriers, industriels, sont donc 
-olidaires dans le malheur attendu : ils seront 
mangés par l'ogre fiscal. Il ne s'agit plus que de 
savoir à quelle sauce. 

Sauce Caillaux, c'est plus savant, plu* hé ; on 
est averti avant; on sait qae tout le monde j pas
sera, les petits comme les grands; mai* on demande 
de lu bonne volonté, on fait appel à l'esprit de 
sacrifice. On veut que cela se passe « en douce » ; 
l'huile n'est pas ménagée. 

Sauce B'um, au prélèvement sur le capital, c'est 
moins conforme aux règles : sauce piquante, bru
tale, tout en vinaigre et en épices; on affirme qu'il 
s agit d'y faire mariner seulement le gros gibier 
les riches), sans lui demander son avis; mais le 

menu freUn, classe moyenne et ouvrière, sautera 
aussi dans la poêle ou dans la marmite. Pour 
retle raison bien simple que c'est toujours le con
sommateur qui, en fin de compte, paie l'impôt, 
direct ou indirect. 

Puisqu'il faudra payer les impôt» nouveaux que 
l'on nous prénare. demandons du moins la faveur 
de voir clair dans nos obligations. 

Que les lois, décrets, règlements fiscaux, feuil
let d'impôt* soient rédigés en français, pouvant 
être compris sans équivoque, et non pas dans ce 
charabia administratif qui est un piège pour Je 
contribuable. 

Demandons aussi que l'inquisition disparaisse 
de notre régime fiscal : pas plus que les mouches, 
les contribuables ne s» prennent avec du vinaigre. 

Cela nous ramène à la question de confiance : 
-n ne donne pas volontiers son argent à un gou
vernement qui le dilapidera pour appliquer les 
'héorics socialistes et démagogiques ou qui ne 
détendra pas suffisamment la nation contre le péril 
iéve"'ntjuillns*) 1. 

Toos 'es hins citoyen", au contraire, seront 
.'«posés à accomplir un gros sacrifice pour remet-
re à flot une bonne fois le navire français, quand 

sa croiront confier leur argent à un Etat sage, 
rconome et énergique. 

A. T. 

Les R*Ugieiix-.Ataefe^ 
à l'Are de T 

On n enreg i s t ré i New-York même, un 
e t e u s * « M d e prostrat ion du* t la 

•Jn grave accident en Rhénanie 
Une sauc i s se exp lose tuant cinq so ldats 

et e n b le s sant une d iza ine 

Coblence, 16 juin. — l 'ne aaajrtsaa du 1 " 
réc iment d'à rostiers. qui effectuait une ma-
sMt*jv*a. su-de. -sus du parc de Lutze l . a ex
plosé à la descente à la suite de c irconstan-
ees qu'il u'a pas encore été poss ib le de dé
terminer. 

Une ouinzait ie de setdata furent b lessés , e t 
cinq d entre eux ont Succombé après plu
sieurs ligures de souffrances; .es autres sont 
encore d a n s H état «rave. 

Par un heureux hasard, une c inquanta ine 
•le j eunes so ldats qui. a titre de première 
démonstrat ion , avaient a s s i s t é a la d e s c e n t e 
de la sauc i sse , se trouvaient déjà é lo ignés 
de m s cène du s inistre lorsque ce lu i -c i se 
produisit. 

• — * , 

Une manifestation patriotique 
à Berlin 

« Le Rhin est un fleuve a l l e m a n d » 
dit un orateur 

Beri la , 10 ju in . — A Berl in , a eu l ieu, a u 
son des c loches de la cathédrale , uue gTaude 
maui fes ta t ion des a s soc ia t ions patr iot iques 
t a l'Kst e t de l 'Ouest, e n l 'honneur de la 
fête du mi l lénaire rhénan, ainsi qu'à l 'occa
sion de l 'anniversa ire du p lébisc i te de Haute -
S i l é s i e . 

U n cor tège de d é l é g a t i o n s e n c o s t u m e s 
a l sac i ens , wurtembergeo i s , palat ins , s i léaiens , 
posnonien.s et m ê m e autr ichiens a détl lé dans 
le centre da la vi l le pour se rendre au pala is 
du Keichstag . 

Trois hauts -par leurs ava ien t été i n s t a l l é s 
devant le m o n u m e n t de B i s m a r c k . T o n t e s 
les corporat ions d 'é tudiants a v a i e n t é té lao 
bi l isées . 

L'ancien premier bourgmestre de Cologne. 
WallrafT, a pris la parole sur lo perron du 
•a iraataaj pas» déclarer que « chaque pierre 
en I thénauic parlait des victoires a l l e m a n 
des » e t « q u e l i Rhin étai t un fleuve a l le 
mand et non pas une frontière pour l e 
Reieli . » 

D'autres orateurs prononcèrent ens u i t e d<?3 
dW-ours a n a l o g u e s . 

» 
Un Alsacien détenu depuis dix ans 

comme prisonnier de guerre 
en Sibérie 

Strasbourg, lrt ju in . — E n réponse à une 
let tre que lui a v a i t a d r e s s é e un d e n o s c o n 
frères de istranboiirg, lo consu l d 'Al l emagne 
A Novo-Nieo la ï ewsk , a fa i t savo ir qu'un nom
m é Michel Dies ler , m a ç o n de H o e n h o i m , d a n s 
la Imnlieue strasbonrsreoise, é ta i t toujours 
déteuu eu Sibérie où, n é a n m o i n s , une cer
ta ine l iberté lui é ta i t accordée, puisqu'il a v a i t 
pu sa marier l à -bas . 11 v a recevoir t o n t e s l e s 
fac i l i tés pour revneir au p s y s narnl. ou son 
retour est a n n o n c é pour la nn de Juillet. 

I t ies ler a v a i t é t é signalé, c o m m e disparu 
depuis le débat de la guerre. 

8 a fami l l e d'Alsace a é té a v i s é e de ce t te 
résurrect ion ina t t endue e t v r a i m e n t surpre
n a n t e . 

D'après le» r e n s e i g n e m e n t s donnés par l e s 
autorités sov ié t iques e l l e s - m ê m e s , 11 resterai t 
en Sibérie occ identa le , environ d e u x c e n t s 
a n c i e n s #«ieotrasers d e r u a » » a i l a m a n d s . 

LE R. P. VALERIEN, AVEUGLE DE GUERRE , RANIMANT LA FLAMME SLR LA TOMBE 
DU POILU INCONNU 

LES CRIMES 
d'un médecin marseillais 

L'affaire ^empoisonnement 
de CJiicago 

LE DOCTEUR B0UGRAT 

L E D B O L G R A T A-T-1L UN C O M P L I C E ? 
l i e u x points rcti<'uiic,t par i i i iUière iueut 

l 'at tent ion du casât da la sûreté marse i l la i se . 
On -a i t que le cadavre do M." l i u m è b e fut 

trouvé clans une sou-
P ' u t e paaefs au-des 
sus <i'.ine porte, à en
viron trois mètres de 
hauteur. Certes , le 
i o c t o i i ' B o u r r â t e*i 
un v igoureux a ih lùte 
s o l i d e m e n t cUs irpeau, 
m a i s ' s.i fort soi t - i l , 
on a d m e t difficile
m e n t qu'il a i t pu , ;1 
lui seul , soulever le 
cadavre e t l 'élever à 
ituc» pareil le hauteur . 
Il dut cer ta inement 
H servir d'uue éc/helle 
Or, 11 parait imposs i 
ble qu'il a i t . pu, te
n a n t le cadavre son-
un bras, s 'accrocher 

de l'autre à l 'échel le et porter a ins i le corps 
d a n s l a s o u p e n t e . 

De là ft supposer qu'il a i t d û avoir recours 
à l'aide d'un compl ice , il n'y a qu'un pas . 
Le^ enquêteurs n'ont pas hés i té à le franchir 
et ils s on t persuadés que leurs recherches , à 
cet égard, M sauraieut demeurer infruc
tueuses . D'après eux , le docteur Bougra t 
s'est fait aider par un do ces indiv idus qui 
sont lu l ie de la populat ion marse i l la i se e t 
dont il a fai t la c o n n a i s s a n c e au cours de 
ses sort ies nocturnes . 

L E S B I J O U X D E LA M O R T E 
Odette Ducha ïup , une d e m i - m o n d a i n e , ha

b i tant 8, rue C h a t e a u - K e u a u d , mourut le 3 
avri l . Souffrant, croi t -on, d'une crise d'uré
mie , la j e u n e f e m m e s 'al i ta , ve i l l ée par une 
amie , i iougrat , qui a v a i t fa i t sa c o n n a i s s u u c e 
depuis l o n g t e m p s déjà , fut a p e l é il lui don
ner s e s so ins . Toute fo i s , l ' é tat d e la m a l a d e 
s 'aggravnnt , deux m é d e c i n s furent appelés 
*"n consul ta t ion et déc larèrent sou é tat in
quié tant . Ml le Odette Ducha ïup se sent i t 
a lors perdue, e t fit don à sou a m i e de s e s 
bijoux, eu la priant d'en prendre imuiédiu le -
rnent possess ion . L'amie , pour qui ce t te 
fffène éta i t inf in iment pénib le , refusa, e t la 
m a l a d e n' ins is ta p a s . . Que lques jours p lus 
tard, en présence de Bougrat , Odette rendit 
lo dernier soupir. Teu après avoir c o n s t a t é 
la mort , le prat ic ien sort it . Se s o u v e n a n t 
alors de la vo lon té de la dé funte , l 'amie qui 
l 'avai t s o i g n é e s'en fut au coffret où é ta i en t 
ren fermés les bi joux qui lui a v a i e n t é té don
nés . S t u p e u r ! Le 'coffret é ta i t v ide . E t l f« 
bijoux é ta ient e s t i m é s à une v i n g t a i n e de 
mi l le f r a n c s ! 

L 'amie d o n t il e s t ques t ion sera eu tendue 
aujourd'hui . 

QUELLE EST LA RESPONSABILITÉ 
DU DOCTEUR BOUQRAT'r 

V u e des s o m m i t é s m é d i c a l e s d© Marsei l le 
qui c o n n a i s s a i t p a r f a i t e m e n t le docteur Bou
grat a fa i t la déc larat ion s u i v a n t e : 

— Le docteur Bougrat était profe-i-ieniiellr-
ment une valeur. Il fut blé»»* grièvement a la 
guerre. 11 semble bien que ce traumatisme grave 
doit entrer en ligne de compte dans les modi
fications de son caractère moral. La blessure la 
pins grave le rendit- aveugle pendant cinq moi*. 

La substance cérébrale dut être touchée. Or, 
il n'est pas exceptionnel de constater des trou
bles psychiques après les plaies et les blessures 
du crâne. La guerre en a fourni de nombreux 

Un cultivateur attaqué 
par 2 bandits et laissé pour mort 

S a n t - E t i c u u e , 16 ju in . — A S a i a i - G a l n i e v , 
d a n s une Isa asti di.-taute (le 1 .500 mètre s du 
vi l lage, deux bandi ts it'iîsqués o n t a t c a o u ' , 
au saut du lit , M Ktienue Char .Minier , "i.ï 
a n s , cu l t ivateur à la Coue.'ionntèr* qa- sssisaal 
i m p u i s s a n t , A la feui l le de Ves ssssiHaa. 

Les ban ia f s é t a n t partis un doUH'ît!c,vtc 
alla prévenir la gendarmerie , m a i s les b.;n-Jit<i 
rev inrent e t se Jetèrent de nouveau sur H . 
Charbonnier qu; f n l la i s sé pour m o n sur . e 
parquet d» sa c h a m b r e . Tl a été f r i i D i p o r f 

dans un é ta t très f r u v ? d a n s nnc t l iutqun de 
« • i n t - B t t e n u e . 

1 uieage, 16 ju in . — l u nouveau coup de 
l' iéàtre vient î le se produire dans 1 affaire 
de-, e m p o i s o n n e m e n t s s-. ieutil iouos de Cui-

"11 se rappelle que Wi l l iam D. Shephe.-d 
e-i iacssJad d'avoir, pour hériter de lui. empoi 
sonné son pupille. ;e jeune Killy M.te CUss-
toefc, en lui iuocula iu les g e r m e s de la fièvro 
t.vplioi'de. 

I.a f e m m e Shepherd. arrêtée c o m m e com-
plice, ,-ivait été mi se hurs de cause . 

Voici qae l 'avocat c h a r g e do la d é f e n s e 
jattja .thatiUexxL..vient - d e c i ter un n o u v e a u té-

l.'t ce témoin n'est autre que mi6s I sabe l le 
Pope, fiancée de B i l ly Mac Clintock. laquel le , 
d'après l 'aecnsat iea , se serait vu récuser par 
SUephcrd l 'accès (Je la c h a m b r e de l'ajroni-
sant , alors que celui-ci a v a i t m a n i f e s t é le 
dés ir de l 'épouser «in-ext remis ». 

Ou as perd en eon.ieelurcs sur l e s m o t i f s 
qui out dé terminé la c i tat ion de miss Pope 
par la dé fense . 

En effet, c'est A Mis» Passa surtout, que 
Sl iepherd dvit aujourd'hui de comparaî tre 
devant les juges de Chicago. 

• . 

Une mariée de 17 ans tue son ami 
Caen. 1 6 juin. — Lne Jeune f e m m e de 

17 ans , presque une en fant , a tué son a m i 
d'un coup de revolver, puis e m a n q u é de 
courage pour se donner la mort . 

Germaine Lefèvre , dont l e s parents habi
tent le bourg de Lit try , ava i t épousé un jour
nalier du p a y s . Ce mariage n'apportait à la 
jeuue fille, que profonde dés i l lus ion. E l l e s'en 
consola a v e c un j eune so ldat originaire de 
(.'irandcanip, et a c t u e l l e m e n t eu garnison au 
25* d'artillerie, à E s s e u . 

Chaque fo is qu'il v e n a i t à Grandcamp, ce 
jeune h o m m e , A u g u s t e Claudet , rendait v i s i te 
à Germaine Lefèvre . C'est a ins i qu'h ier li 
arrivait à L i t t r y ; c o m m e ils pas sa i en t dans 
un chemin creux, a u l ieu dit « les A u b r a y e s » , 
à que lques k i lomètres de Li t try , Germaine 
Lefèvre abat ta i t son a m i d'uu coup de re
vo lver , puis au m o m e n t de tourner l 'arme 
contre el le, eil t . s ' enfuyai t aft'oltse chez des 
vo is ins à qui e l le racontai t b r i è v e m e n t la 
scène. 

Germaine Lefèvre , arrêtée, refusa d'expli
quer aux g e n d a r m e s l e s ra i sons de la fa ta le 
déc i s ion qu'e l le avwit prise . 

• 

L'enquête sur les fonds électoraux 
Un t é m o i n qui re fuse de s e présenter 

Par i s . 1 6 juin. — La Commiss ion d'en
quête sur l 'origine des fonds é lectoraux, avait. 
convoqué re mat in M. Cont iusonza . court ier 
de publicité. Malgré plus ieurs a s s i g n a t i o n s . 
Ce dernier ne s 'est pus présenté . 

I * Commiss ion parait d i sposée A prendre 
toutes m e s n r e s pour assurer la comparut ion 
de M. Cont insouza , d é s i g n é par d ivers t émoi 
g n a g e s c o m m e le s i g n a t a i r e d 'un cer ta in 
nombre de c h è q u e s adressés A des c a n d i d a t s 
c o m m u n i s t e s e n ' 1 9 2 4 . 

» 
LES ACCIDENTS DE LA ROUTE 

D E U X A U T O M O B I L E S 

E N T R E N T EN COLLISION 

Un mort — Trois bieaaea 
Angouléme . 1 6Juin. — A B i a u a a g u e t , une 

forte automobi le condui te par M. J u l e s Vi l -
Hèa,' 3S a n s , Ingénieur de la Soc ié té Générale 
d'entreprises à Vieraon. et d a n s laquel le se 
trouvaient M m e Sauluier , M. Edouard Vi i -
l i ès e t l eur neveu , Et i enne , e s t entrée en 
col l is ion a v e c une autre automobi le condui te 
par M. P lngue t . banquier A Angonlêmo. L e 
c h o c , fu t si v io lent q u e - l a première voiture 
versa sur l e c ô t e e t que la seconde fit un 
txinr sur e l l e - m ê m e . 

M. J u l e s Vi lHis fu t tué sur l e coup e t l e s 
trois autres v o y a g e u r s s e t rouvant a v e c lui 
reçurent des b lessures mul t ip les . M. P i n g u e t 
n'eut que d e s contus ions s a n s gravi té . 

U N E A U T O S ' E C R A S E 
CONTRE L N P O T E A U T E L E G R A P H I Q U E 

Quatre t u é s 

A Crémone, u n e automobi le , a y a n t A bord 
quatre personnes , a heurté un- poteau té lé
graphique e t s 'est renversée . Les quatre, per-
s o n n e s o n t «He tuée*» - -

LAGUERRE AU MAROC 

-idonee •éadraal du 
ettre privée volée et pu-

i xpression Bctefale 
tnie. a r»-iii:s *poa> 
Bsident général qui 

LE RETOUR DE M. PAINLEVE A PARIS 
Par i s , 16 ju in . - - il. Painlevé , prés ident fin 

Conseil , ministre de la Guerre, revenant d u 
Maroc, est arrivé ce matin, à !! b. 'J.l 

Le prés ident du Conseil, qui était aceom-
pagTié de M M . de Monzie , ministre de l ' Ins
truction publique, et Borel , ministre de la 
Marine, qui étak-ut allés le rejoindre à la 
gare d'Austerlitz, a été salué sur le quai d'ar
rivée de la (tare d'Orsay, par MM. SrhramecK, 
ministre de l 'Intérieur; Laval, ministre des 
Travaux publ ics ; Chartmet. Ministre du Com
merce; Antér iou , ministre des P e n s i o n s ; J e a n 
Durand , ministre de l'A;rricu!ture ; J a m m y 
Schmidt . sous-secrétaire d'Etat des Rég ions 
l ibérées; Danié lou . sous-secrétaire d'Etat à la 
Marine _ marchande ; Ossola, sous-secrétaire 
d'Etat à la Guerre; Bénazet, chargé de mis
s ion à l 'Education phys ique; Naudin , préfet 
d e la S e i n e ; Morain , préfet de po l ice ; l e 
général Gouraud, gouverneur militaire de 
P a r i s ; G-uichard. directeur de la police muni
c ipa l e ; le colonel de Goys, Brécuet et une 
délégat ion de cinq membres r)n Comité d'en
tente des Asociat ions de mutilés. 

A la sortie de la <rare, le pré-;dent du Con
seil a été acclamé par les personnes présentes. 

A l'Elysée 
E n quittant la gara du qu.ii d'Or-av, M» 

Painlevé . président du Conseil , t'est rendu 
directement à l'Elysée, où il a exposé au chef 
de l 'Etat les résultais de son vovaire au Maroc. 
U N C H A N G E M E N T IMMINENT 

D A N S LE C O M M A N D E M E N T ? 

Paria, I(i ju in . — On a s j t m avec persis
tance qu'il est question, à la -une du vova^-e 
de If. J'ainlevé. de réorganiser la aaai com
mandement des troupes françaises an Maroc, 
et d'en confier la direction «ous les oicircs du 
maréchal Lyantey, à un chef militaire ne p r a . 
f i e r p lan , qui ,i fait ses preuves au front 
p m d a n M a guerre, et qui a toujours, r e l i a i 
depuis l'armistice, dans les mi-s ions les p lus 
importantes et les p lus dilt iei lcs. 
LE SECRETAIRE du MARECHAL L Y A U T E Y 

A D 0 N N £ SA DEMISSION 

_ Paris, lij jaùn, — | , 0 aiuiislère des Aù'aires 
étrangères communique l'ini'ormatiun sui
vante : 

La mllaaersUui A, 
Maroc, auteur d'une 
Uléa eL qui contenait uue 
(étants non* une 
tsnément *« déni 
l a aeeeptêe. 

CEUX QUI S ' O P P O S E N T A LA PAIX 

Madrid. 10 p. in. — Les lu femme,mie* ont 
imervjew-c à son namag* à Malaga, M. P a i n 
levé. qui a déclaré notamment qae la colla
boration iruuco-cspagnolo tut MsUlHl c.-t 
urgente, uéee -ane et utile. Tous, n s n l som
mes au Maroc pour iatpuaer la p a i l et la 
eirriisation, mais il iaut que la France e: 
l 'Espagne soient respectée* Or, pour c ira 
statiacté, il faut m a n l u r de U fors* e t de U 
décision. Nous sommes apolrainis d'imposer 
notre autorité, Bona le ferons di ris udassansN 
nécessaire, et vi le . La iniix est à tout mo
ment à la portée <ic tous, nrcme des Riffains. 

i ^ s conditions de paix i e sont nn mystère 
peur personne, à ' a v o i r : so mission au sul-
(«n et aux navs protoeteurs et acceptat ion de 
la civil isation. S', par iuipesible, les Kiffains 
• leniandaienl la paix à "es conditions auiour-
(Phui, lis l 'obtiendraient aussitôt ; . m a i s j e 
répète que je ne la crois pas. parce "qu'il y a 
dans_ ie Kil ï de nombreux intérêts confondus 
et héterofrènes, qui n'ont rien à gaimer à la 
paix . Peut-ê tre le chef même de la rébellion 
est-il aujourd'hui emprisonné dans le réseau 
de ces intérêts tramés pur des blancs, des rou
ges et des aventuriers de toi.tes nuances poli
tiques, qui dominent maintenant le Uiff avec 
i'intentiou bien claire de troubler la pa ix 
mondiale. 

S U R LE F R O N T E S P A G N O L 

Madrid, lt i juin. — (Communiqué oi'Iieiel 
du Maroc) . — La pression de 1'eunepii s'est 
exercée aujourd'hui assez fortement dans le 
secteur de Kexera-Alalex. 

Les Espagnol s n'ont eu que quatre blessés. 
Suivanl les nouvelles venues <lo l'intérieur, 
les Uirïains, au cours du combat de Beni -
Hosuas , auraient subi des pertes considéra
bles. 

• 

Le Pape reçoit un millier 
»le pèlerins français 

assené., n i Jsnau — Le Cape a célébré 
la m e s s e en présence d'un mill ier de pèle
rins, dont ki plupart appart i ennent aux dio
cèses de Xevcrs , de Tarbes et da Lourdes. 

Il a reçu le pè l er ina -e de Xevcrs a v e c les 
évèques de Xevcrs et <le Luçon. 

Le Cape a prononcé un discours a y a u t 
trait .1 la béatif ication de Bernadet te Soubi -
rous et terminé en donuant une bénédict ion 
apostol ique s'éteudiii it part icul ièrement a l a 
France , qui, a-t- i l di i , « B*aWa de nouveaux 
protecteurs cé l e s t e s en si ^IMU 1 nombre. » 

A l 'audience, a s s i s ta i t une délégat iou do 
s a u r s de charité et de l ' inst i tution chrét ieuuo 
de Nere ta . 

LA^ODFXPARÏS^ 

A L A C B A a s s t s s a S 

T01UJTU M i t * AUX COURSES » 

L'interpellatian 
de M. Dopicrt 
sur le Maroe 

Panda*», b la snsssanaaa de M. 
est renvoyé à 1a 

U 

LES 

REFORME ELECTORALE 
DISCUTEE JEUN 

SERA 

CIRCONSCRIPTIONS CANTONNLsU 
DE BORDEAUX 

M- Herriot ouvre la séance II* ris, 16 juin 
à 15#h. 15. 

L'ordre du jour appelle la discussion du pro« 
jet de loi tendant i diviser lea sept "*~tiras de 
Bordeani en 17 circonscriptions cantonales. 

M. Evrard (Pat-de-Calais) , intervient pour 
demander instamment que la proposition de lot 
qu'il a déposée en vue d'un remaniement des cir
conscription s électorales de certains cantons, 
soit rapportée et adoptée avant ieg élection* can
tonales. 

M. Fis (Nièvre) , rapporteur de la proposi
tion Evrard, dit que cette proposition pourra 
ftre rapportée ia semaine prochaine. 

M. Rognon. — Le projet qui vous est présen
té aujourd'hui, n's rien A voir avec les projets 
d'intérêt géuéral. dont on vient de vous parler. 
U n'y a aucune raison pour ne paa le voter, 
quitte A adopter le plua tôt possible, les projeta 
d intérêt géi>éi<al en question. 

M. Lafaa demande le renvoi A la Commission. 
On vote. Par 300 voi i contre 181, la C a m b r e 

repousse eette proposition. Le projet est ensuite 
adopté. 

PROJETS D I V E R S 
Ou relias de l'ordre tiu jour, lo rapport n'étant 

paa prêt, le projet de loi sur .a hausse illicite. 
L ordre du jour appelle la discussion de la 

proposition do loi Barthe, portant révision du 
tarif géuéral des douanes, pour les vins et mis-
te... s c' v ! l t s , |0 lf.iuour. 

M. Railhac (Hérault) , rapporteur, donne lec
ture ,| un rapport favorable. La proposition «*t 
ensuite adoptée. 

On adopte également sans débat. le projet de 
l i a.vant pour objet de soumettre A la revision 
îles marchés passés par l'Etat, pour l a . resti-
tutioii da corps des militaires et regroupement 
«es tombes dan* les cimetières nationaux- la 
proposition de loi de M. Bovier-Lapierre 'ten
dant A modifier e t ' à compléter la législation sur 
es habitations a bou marché et la petite pro

priété. 
On retire de l'ordre du jour le projet de lo! 

tendant A modifier i'articla 3 du livre 2 du 
i ode da travail, et de la prévoyance sociale, 
relatif «u travail de nuit dans les boulangeries. 
LES INTERPELLATIONS SUR LA CRISE 

VITICOLE 
M. Barthe demande m fixât: MI inimédaste de 

I imetpeilation qu'il a déposée sur les mesure* 
que le gouvernement compte prendre pour ap-
p.iquer les déeisions prises par ]« Coa 
tlerministérielie de la viticulture et ayant pour 
jjet de mctUc t u A la cri** qui sévit sas lea 

I,', I M B U est suspendu* a ] • >. 15. peur at-
teudte ! arrivée du ministre de .-'Aavkaftam 

R E P R I S E D E LA SEANCE 
La séance est reprise A 16 h. 4X). 
M. Jean Durand est au banc du Gouverna» 

c e n t . 
M. Barths parlant eur la date d* la discas-

5ion de son interpellation, attire l'attention oit 
Gouvernement sur la crise grave que traverse 
la viticulture. U souligne que le producteur est 
obligé de vendre son vin entre 40 et 50 francs 
l'hectolitre, alors que le prix de revient est aa 
minimum de 60 fr. l'hectolitre. 

M Jean Durand. — Il ne s'agit pas d'abonier 
e fond du débat; il s'agit d'une qaestioa d* 

date. Le Gouvernement est à la disposition de 
la Chambre. 

Cependant, il serait préférable de ne pas 
diseuter les interpellation maintenant-

M. Reaead Jeaa estime que cette discussion 
doit, au contraire, venir avant le vote du budget 
pour que les mesures utiie* soient prises to 
temps opportuu. 

M. PAINLEVÉ F A I T SON ENTRÉE 
A LA CHAMBRE 

l'eudaiit que parie le député communiste, l a 
Président du Conseil fait sou entrée daas la 
salle des séauces. H r s t applaudi par la majeure 
partie de l'assemblée. 

M. Laval. — D'accord avee mon enrlègne de 
lAgriculture, je vous demande de fixer la dis
cussion après l'interpellation sur la pontiqne au 

On vote sur ]s proposition du ministre é e i 
Travaux publics. 

Pendant le scrutin, M. Painlevé e s t très e n . 
taael par plusieurs dépntés. 

Par 538 voix contre i, la Chambre décide de 
fixer au 1er vendredi après l'interpellation s s r 
les blés, la discussion de i interpellation sur la 
ori»e vitieole. 

LE CONTROLE DES EMISSIONS DE T.S.P. 
Le Président donne lecture d'une demande 

d'interpellation de M. Edouard Soulier. (Seine) , 
sur les conditions dana lesquelles s'exerce le 
contrôle des émissions radiotéiéphoniques e t ea 
particulier, sur les motifs qui retardant use 
• ommunicaUon sur un ouvrage strictement do
cumentaire paru réecotarent. dont les auteur* 
•oat un écrivain et un dessinateur français et 

— comme je viens d* la intitulé: « L'AHemaane 

M- Chaamst demande le renvoi A la suite- Jl 
eu est sinsi décidé. 

Vinterpellation de M. Doriot 
sur le Maroc 

DECLARATIONS DE M- PAINLEVÉ 
Le Président rappelle qu'on doit fixer la date 

de l'interpellation de M. D o r i o t 
M. Painlevé. — Je comprends l'impatience de 

la Chambre; impatience que le gouvemeatent 
partage, puisqu'il m'a confié la mission d'aller 
ul-has. Je pourrai^TnX maintenant, monter A 
la tribune pour dire à la Cnambre, ha fsrassM 
d'l'une de ton* ceux qui, lA-bas, défend «at la 
Krance. Je pourrais dire également xombJea 
noua sommes d'accord avec ceux qui sent la-
bas, sur le but q u y a o u s recherchons; obtenir 
la paix, mais une P*JJk juste et durable, i * ven
drais pouvoir vousaaWe davantage. 

M. Vsi l laat-CsstaHsr se fait rappeler a 
l'ordre. 

M- Paialevé. — Mais cela ne m'est pas noa-
sible. an moment où de* négociations assit en
gagées avec une nation voisine poar laits* ju«-
temant la vernie de cette paix. 

M. Paiahvré. — Ceci posé, je demande A la 
Chambre de uc pas suivre M. Doriot dana sa de
mande de discussion immédiate-

La question marocaine est nne question na
tionale au premier chef. (Vifs •iiiilaialiaai 
ments) . C'est l'avenir de toute l ' i f r i o s i a 
Xord qui est en jeu. (Vifs applaudanernsnta *kr 
tous les bancs). 

M. Paieleve. — Je sais que certains haissar i 
ne s'inquiètent pua, e n se servant de danssssaata 
dérobés dans des conditions inedntiaaiDlee. 

M. Ranaad Jaaa y u i vous iaquieèeat- (VI -
ve^ protesta tiens sur divers banc*>. 

M. Pafltleve N e s'inquiètent pas, dts-Je, de 
soséerer des dlfnrattsa entre la France et l ia 
pays voisins daas «es négociations i m a g « l I 
I l paix. (Vifs apnlaudisseauat* sur 
bancs). C'est paassjaa*. je voas 
Question, étant aaa) s)e*B*a**n aalwisilA a* I 


